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PARTIE OFFICIELLE 

Union internationale 

Ratification des Actes de La Haye 

ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE 

CIRCULAIRE 
du 

CONSEIL FéDéRAL SUISSE AUX ÉTATS DE 
L'UNION CONCERNANT L'ADHéSION DES ÉTATS- 
UNIS D'AMéRIQUE AU TEXTE DE LA HAYE DE 
LA CONVENTION D'UNION POUR LA PROTEC- 

TION DE LA PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 

(Du (> février 1931.) 

Nous avons l'honneur de porter à la 
connaissance de Votre Excellence qu'en 
date du 22 janvier dernier la Légation des 
États-Unis d'Amérique a notifié au Conseil 
fédéral suisse l'adhésion de son Gouverne- 
ment à la Convention d'Union de Paris, du 
20 mars  1883,  pour la  protection  de la 

propriété   industrielle,   revisée, en  dernier . 
lieu, à La Haye le 6 novembre 1925. 

Conformément à l'article 10 de la Con- 
! vention, l'adhésion  dont il s'agit produira 
i ses effets un mois après l'envoi de la pré- 
: sente notification, soità partir du 6 mars 1931. 

En Vous priant de vouloir bien prendre 
acte de ce qui précède, nous Vous présen- ', 

I tons, Monsieur le .Ministre, l'assurance  

Législation intérieure 

ALLEMAGNE 

AVIS 
concernant 

LA  PROTECTION DES INVENTIONS,   DESSINS ET 

MODÈLES ET MARQUES AUX EXPOSITIONS 

(Du 29 janvier 1931.X1) 

La protection des inventions, dessins et 
modèles et marques prévue par la  loi du 

(*)    Communication   officielle   (te   l'Administration 
allemande. 

18 mars 1904(1) sera applicable en ce qui 
concerne la foire de printemps de Leipzig 
de 1931, savoir: 
1° foire générale d'échantillons (du 1er au 

7 mars); 
2° grande foire technique et du bàliment,com- 

prenant l'exposition du Verein deutscher 
Werkieug-Maschinen-Fabriken et l'expo- 
sition générale des machines et des ap- 
pareils (du 1er au 11 mars); 

3° foire textile (du Ie' au 4 mars); 
4° foire des articles de sport (du 1er au 

"> mars). 

CANADA 

LOI 
MODIFIANT LA   LOI  SUR LES BREVETS 

(20'-21ea. George V, chap. 34. du 10 avril 
1930.) (*) 

1.  La section 8 de la loi sur les brevets 
(chap. 150 des statuts revisés du  Canada, 

(») Voir Prop, ind., 190-1, p. 90. (Réti.) 
(2) Voir Patent and Trade-Mark IMIVS of the World, 

supplément n* 284. (Réd.) 
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de  11127 M1), est abrogée et remplacée par 
le texte suivant: 

« 8. — (1) Toute demande de brevet 
d'invention, déposée an Canada par une 
personne qui a auparavant déposé réguliè- 
rement une demande de brevet pour la 
même invention dans un pays étranger qui, 
par traité, convention ou législation, procure 
un privilège identique aux citoyens du 
Canada, a la même force et le même effet 
([n'aurait la môme demande si elle avait été 
déposée au Canada à la date à laquelle la 
demande de brevet pour la même invention 
a été en premier lieu déposée clans ledit 
pays étranger, pourvu que la demande dans 
ce pays soit déposée au cours des douze 
mois de la date la plus rapprochée à la- 
quelle toute pareille demande a été déposée 
à l'étranger ou du 13 juin 1923. 

(2) Il ne sera accordé aucun brevet sur 
une demande concernant une invention qui 
a été brevetée ou décrite dans un brevet 
ou une publication imprimée dans ce pays 
ou dans un pays étranger plus de deux ans 
avant la date du dépôt réel de la demande 
au Canada, ou qui a été d'un usage public 
ou en vente au Canada pendant plus de 
deux ans avant ce dépôt. 

(3) Aucun brevet délivré en vertu du 
Patent Act, chap. 23 des statuts de 1923. 
sur une demande déposée avant l'entrée en 
vigueur de la présente loi, ou dans les six 
mois qui suivent celle-ci et dans les deux 
ans à partir de la date du premier brevet 
étranger délivré pour la même invention, 
ne pourra être invalidé pour le motif que 
la date du dépôt de la demande a suivi à 
une distance supérieure à un an la date du 
dépôt de la première demande déposée à 
l'étranger pour la même invention.» 

2. La section ">5 de ladite loi est abrogée 
et remplacée par le texte suivant: 

«55. — (!) Les cours, les juges et toutes 
personnes quelconques doivent reconnaître 
le sceau du Bureau des brevets et en tenii 
les empreintes pour authentiques, tout 
comme il doit en être fail pour les em- 
preintes tlu Grand sceau, et. pareillement, 
ils doivent reconnaître et tenir pour authen- 
tiques, sans autre preuve et sans production 
des originaux, toutes expéditions ou tous 
extraits qui sont, sous le sceau du Bureau 
des brevets, certifiés des copies ou extraits 
de pièces déposées à ce Bureau. 

(2) Dans toute action ou procédure rela- 
tive à un brevet d'invention et basée sur 
les dispositions de la présente loi, la copie 
d'un brevet étranger ou d'une pièce officielle 
y relative, certifiée par le fonctionnaire com- 
pétent du Gouvernement du pays où le 
brevet étranger a été délivré, pourra être 
produite devant  la Cour ou  le juge. Elle 

devra être admise à titre de preuve, sans 
que l'original doive être produit et sans 
qu'il soit nécessaire de démontrer que la 
signature est authentique et que la personne 
qui l'a apposée est revêtue de la qualité 
officielle attestée par le document. » 

Ci Voir l'roi>. incl.. 1921, p. 129. (Réd.j 

NORVEGE 

I 

LOI 
concernant 

1,'INDICATIOX  DE  PROVENANCE  DE  CERTAINS 

PRODUITS 

(N° 1, du 21 juin 1929.)(l) 

ARTICLE PREMIER. — Le Roi pourra or- 
donner que certaines marchandises déter- 
minées ne pourront être vendues ou mises 
en vente dans le Royaume ou importées de 
l'étranger qu'avec l'indication de leur pro- 
venance norvégienne ou étrangère ou de 
leur lieu de fabrication ou d'origine. 

Toutefois, les dispositions relatives à l'im- 
portation ne, s'appliquent pas aux produits 
traversant le pays en transit ni aux pro- 
duits déclarés, au moment de l'importation, 
destinés à la réexportation. 

Le Roi fixera la manière et la mesure 
en lesquelles ces indications devront être 
apposées et indiquera ce qu'il faut entendre, 
dans chaque cas, par lieu de fabrication ou 
de provenance des marchandises. 

Il statuera également sur les mesures de 
contrôle à prendre pour assurer l'exécution 
des présentes prescriptions. 

ART. 2. — Les autorités chargées du 
contrôle auront accès à tout magasin ou 
entrepôt des marchandises visées par l'ar- 
ticle 1" ainsi qu'à tout lieu où de telles 
marchandises seraient produites ou exposées 
pour la vente. 

Elles auront le droit d'en prélever des 
échantillons et de requérir toutes les infor- 
mations qu'elles jugeraient nécessaires poul- 
ies fins du contrôle. 

ART. 3. — Les frais découlant de l'exé- 
cution de la présente loi et des prescrip- 
tions réglementaires établies en vertu de 
celle-ci pourront être mis à la charge de 
l'importateur, du vendeur ou du producteur. 

ART. -i. — Toute contravention à la pré- 
sente loi et aux dispositions rendues pour 
l'exécution de celle-ci sera punie d'une 
amende. 

ART. 5. — La présente loi entrera en 
vigueur le jour fixé par le Roi. 

11 

DÉCRET ROYAL 
PRESCRIVANT,  EN   CE   QUI   CONCERNE   LES 
ALLUMETTES, L'APPOSITION DE L'INDICATION 

DE PROVENANCE 

(Du 13 juin 1930.)(1) 

A teneur de la loi du 21 juin 1929 con- 
cernant l'indication de provenance de cer- 
tains produits, il est disposé ce qui suit: 

Les allumettes ne peuvent être vendues 
ou offertes en vente par un fabricant ou 
commerçant en gros à un détaillant, ou 
être vendues ou mises en vente aux con- 
sommateurs dans le pays, qu'avec l'indica- 
tion du lieu de leur fabrication, à apposer 
sur chaque étiquette. 

L'indication, dont les caractères ne doivent 
avoir moins de 2 mm. de haut et lj.2 mm. de 
large, sera libellée de la façon suivante: 

o Fabriqué à (nom du lieu).» 
Quand il s'agit d'une langue facilement 

comprise dans le pays, et en tant que le 
Ministère du Commerce l'autorise, l'indication 
pourra être rédigée en une langue étrangère. 

L'indication devra être apposée sur chaque 
colis (caisse, boîte, paquet, etc.). 

Les contraventions aux dispositions du 
présent décret seront punies d'une amende. 

Le Ministère du Commerce pourra accor- 
der des exceptions aux prescriptions sus- 
visées lorsque le lieu de provenance ressort 
déjà autrement, d'une manière apparente et 
précise, des mentions apposées sur le pro- 
duit, ou si le Ministère estime qu'il y a lieu 
d'en décider ainsi. 

Le présent décret entre immédiatement 
en vigueur. 

Les allumettes qui se trouvaient en ma- 
gasin dans le pays au moment de l'entrée 
en vigueur du présent décret (13 juin 1930) 
ou dont la commande a été faite à l'étran- 
ger antérieurement à cette date pourront 
être encore vendues ou mises en vente jus- 
qu'au 1er octobre 1930 sans tenir compte 
des dispositions qui précèdent. 

PALESTINE 

(') Communication officielle île l'Administration 
norvégienne (v. Xorsk Lovtidende clu 25 juin 1929. 
p. 35S). (Réd.) 

I 

ORDONNANCE 
PORTANT   MODIFICATION   DU   RÈGLEMENT  SUR 

LES  BREVETS 

(Des 28 juin/25 juillet 1926.)(2) 

L'ordonnance se borne à modifier le for- 
mulaire n° 1, d'après lequel la demande de 

(') Voir  Xorsk  Lovtidende  clu 21 juin  1930,   p. 667. 
(Réd.) 

O La présente ordonnance et les textes qui la 
suivent manquaient à notre documentation. Nous les 
avons reçus à l'occasion tic notre enquête sur la lé- 
gislation en vigueur. (Réd.) 
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brevet doit être rédigée. Ce formulaire de- 
vant être utilisé en anglais, nous en omettons 
la traduction. (Réd.) 

II 

AVIS 
concernant 

LA   PROTECTION   RéCIPROQUE DES MARQUES 

ENTRE L'AUTRICHE ET LA PALESTINE 

(Du 14 août 1928.) 

Le Gouvernement autrichien a publié le 
8 mai 1928 une déclaration constatant que 
la réciprocité existe entre l'Autriche et la 
Palestine, en ce qui concerne la protection 
des marques. 

En conséquence, les marques appartenant 
à des maisons dont le siège est en Palestine 
jouiront en Autriche de la même protection 
que les marques appartenant à des maisons 
dont le siège est en Autriche et les marques 
appartenant à des maisons dont le siège est 
en Autriche jouiront en Palestine de la 
même protection que les marques apparte- 
nant à des maisons dont le siège est en 
Palestine. 

La Chambre de commerce, à Vienne, est 
l'autorité compétente pour l'enregistrement 
des marques appartenant à des maisons 
dont le siège est en Palestine. 

111 

AVIS 
concernant 

LA  TENUE DES REGISTRES DES BREVETS, DES- 

SINS  ET MARQUES 

(Du 8 novembre 1928.) 

Dans l'exercice des pouvoirs conférés au 
Haut Commissaire par la section 2 de la 
Trade Marks Ordonance, 1921 (1), et de la 
Patents and Designs Ordonance, 1924(2), le 
fonctionnaire administrant le Gouvernement 
a désigné le bureau du Directeur des Cus- 
toms, Excise and Trade comme étant le lieu 
où les registres des brevets, des dessins et 
des marques doivent être tenus. 

IV 

ORDONNANCE 
concernant 

LE   RENOUVELLEMENT   DE   L'ENREGISTREMENT j 

DES MARQUES 

(Du 23 mai 1930.) 

1. Pendant un délai ne précédant pas de 
moins de deux mois, ni de plus de trois 

l1) Voir Prop, ind., 1926, p. 112. 
(-') Ibitl., 1925. p. 90. 

(lied.) 
(Réd.) 

mois la date à laquelle expire le dernier 
enregistrement d'une marque, le proprié- 
taire ou son mandataire pourront demander, 
en utilisant le formulaire T. M. N" 12(1), le 
renouvellement de l'enregistrement et ac- 
quitter la taxe prescrite à l'Office du Re- 
gistrar. Le requérant inscrira son nom et 
son adresse au dos du formulaire. Le Re- 
gistrar pourra l'inviter à lui fournir, dans 
le délai d'un mois, une autorisation de 
payer la taxe, signée par le propriétaire en- 
registré, faute de quoi il pourra retourner 
la taxe. Dans tous les autres cas, le Regis- 
trar informera le propriétaire enregistré, à 
son adresse inscrite au registre, que la taxe 
a été reçue et que le renouvellement sera 
opéré. 

2. Deux mois au moins et trois mois au 
plus avant l'expiration du dernier enregis- 
trement d'une marque, le Registrar enverra 
au propriétaire enregistré, à son adresse 
inscrite au registre, si aucune demande de 
renouvellement n'a été déposée, un avis 
selon le formulaire T. M. N° 18. Si la taxe 
de renouvellement n'a pas été acquittée à 
la date où l'enregistrement expire, le Re- 
gistrar publiera immédiatement ce fait dans 
la Gazette, ainsi que dans les journaux pa- 
raissant en Palestine qu'il lui plairait de 
choisir. Dans les deux mois suivant cette 
publication, il pourra renouveler l'enregis- 
trement, sans radier la marque du registre, 
à condition que l'intéressé le demande en 
due forme et acquitte la taxe de renouvel- 
lement et  la taxe additionnelle prescrites. 

3. Si les taxes prescrites n'ont pas été 
acquittées dans les deux mois qui suivent 
ladite publication, le Registrar pourra radier 
la marque du registre avec effet rétroactif 
à la date de l'expiration du dernier enre- 
gistrement. Toutefois, si la taxe de renou- 
vellement et la taxe additionnelle sont ac- 
quittées ultérieurement, il pourra rétablir 
la marque dans le registre, s'il est con- 
vaincu qu'il est équitable d'agir ainsi et 
moyennant les conditions qu'il jugerait op- 
portunes. 

Quand une marque aura été radiée du 
registre, le Registrar fera inscrire dans ce 
dernier une mention constatant la radiation 
et en indiquant les causes. 

4. Quand un enregistrement aura été re- 
nouvelé, un avis sera adressé au proprié- 
taire enregistré et le renouvellement sera 
publié dans la Gazette et dans les journaux 
paraissant en Palestine que le Registrar 
choisirait. 

5. Tout propriétaire enregistré qui change 
de nom devra demander sans délai au Re- 
gistrar d'inscrire son nouveau nom au re- 

(') Les formulaires devant être utilisés en anglais, 
nous eu omettons la traduction. (Rèd.) 

gistre. Le Registrar fera apporter sur le 
registre la modification nécessaire, après 
payement de la taxe prescrite. 

6. Les adjonctions suivantes doivent être 
faites à l'annexe I à l'ordonnance de 1921 
sur les marques('): 
Pour le renouvellement.    . L. P. 5 
En cas de retard, en sus    . mils 500 
Pour la modification du nom 

figurant au registre    .    . L. P. 0,500 
7. Omissis (formulaires). 

TRINIDAD ET TOBAGO 

ORDONNANCE 
concernant 

LA    PROCÉDURE   ET   LES   TAXES   EN   MATIÈRE 

DE BREVETS, DESSINS  ET MARQUES 

(Des 22 septemhre/17 octobre 1930.)(-') 

1. La présente ordonnance pourra être 
citée comme l'ordonnance de 1930 sur les 
brevets. 

2. Pour les tins de l'enregistrement des 
dessins et des marques, les produits sont 
rangés dans les classes comprises dans la 
classification ci-dessous (annexe 1). 

En cas de doute au sujet de la classe où 
il convient de ranger tel produit, le Re- 
gistrar décidera. 

3. La taxe doit être acquittée pour chaque 
classe pour laquelle l'enregistrement d'une 
marque ou d'un dessin est demandé. Toute- 
fois, si une marque est enregistrée au nom 
du même propriétaire et en même temps 
pour plus d'une classe, la taxe à acquitter 
pour toute classe en sus de la première 
sera réduite à I .-£. 

4. Trois exemplaires du dessin ou de la 
marque doivent être annexés à la demande 
d'enregistrement. 

5. Les taxes indiquées dans l'annexe 2 ci- 
après doivent être acquittées au lieu de celles 
prescrites par la Patents, Designs and Trade- 
Marks Ordinance, chap. 82 (annexe 2)(3). 

6. Les « Règles et classification » du 18 fé- 
vrier 1919 sont abrogées!'4). 

* 

ANNEXE 1 

CLASSIFICATION DES PRODUITS 
Nous ne traduisons pas la classification, 

car elle est à peu prés identique à celle figu- 
rant dans l'annexe aux « Règles et classifica- 
tion » de 1919 ci-dessus mentionnées fv. Prop, 
ind.,  1926, p. 9-2). 

(i) Voir Prop, ind., 1926, p. 220. (Réd.) 
(2) -Communication ofiicicllc de l'Administration 

britannique. (Rèd.) 
(3) Voir Prop, ind., 1926, p. 42. (Réd.) 
{') Publiées  par  nous   sous   la  date  du 25 février 

1919 (v. Prop, ind., 19*26, p. 92). 
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ANNEXE 2 

• TAXES 
Brevets. & 
l'our une demande ou une pro- 

longation de brevet .    .    .    10 
l'our une demande en protec- 

tion provisoire     ....      1 
l'our une renonciation, amen- 

dement, etc. (sect. 7)     .    .      2 
Pour une cession, charge, etc. 

(sect, 5 [-2]}       1 
l'our une rectification de fautes 

(sect. 56)       1 
l'our une consultation d'une 

description       0 

Dessins. 

Pour une demande en enregis- 
trement d'un dessin ... 0 

Pour une cession, charge, etc. 0 
l'our une rectification (sect. 50tf) 0 
l'our une rectification de fautes 

(sect. 50)  0 

Marques. 
Pour une demande en enregis- 

trement de prolongation de 
marque       3 

l'our la restauration (en sus 
des 3 £)       1 

Pour l'enregistrement d'une 
cession, charge, etc. ...      0 

Pour une notification d'oppo- 
sition (sect. 38)    ...    .      Ü 

Pour une rectification de fautes 
(sect. 50) 0 

Pour la radiation totale ou 
partielle (sect. 50 c)  .    .    .      0 

Pour la modification de la de- 
mande (sect. 56 d)    .    .   .     0 

Généralité*. 

Pour consulter un registre    . 
Pour un certificat    .... 
l'our la publication d'une de- 

mande, déclaration, renon- 
ciation, etc  

s. d. 

0 0 

0 0 

0 0 

0 0 

0 0 

3 0 

5 0 
5 0 
5 0 

5 0 

la promulgation et à informer nos lecteurs 
que leur texte est publié dans les numéros 
des 29 octobre et 20 novembre 1930 du 
Ulatl für Patent-, Muster- und Zeichenwesen, 
p. 255 et 250, 273 et 275. (lied.) 

AUTRICHE. Ordonnance concernant le com- 
merce du miel et du miel artificiel (n° 315, 
du 28 octobre 1930)0). — La présente or- 
donnance a été rendue à teneur du § 32 de 
la loi contre la concurrence déloyale, du 
20 septembre 1923(2). Nous nous bornons 
à enregistrer son existence. (Iléd.) 

0 0 

0 0 

10 0 

10 0 

10 0 

10 0 

10    0 

0 2    0 
1 0    0 

0    10    0 

Sommaires législatifs 

ALLEMAGNE.  /.   Ordonnance  du 21  mars 
111.10 concernant le miel. 

II. Ordonnance  du 21 mars 1930 concer- 
nant le miel artificiel. 

III. Ordonnance du 10 mai 1930 concer- 
nant le café. 

IV. Ordonnance du 10 mai 1930 concer- 
nant les succédanés du café. 

Ces ordonnances ayant un contenu très 
spécial, nous nous bornons à en enregistrer 

Conventions particulières 

FRANCE-HONGRIE 

DEUXIÈME AVENANT 
À   LA   CONVENTION   COMMERCIALE   DU   13  OC- 

TOBRE  1925 

(Du 21 décembre 1929.)(3) 

Dispositions concernant les produits vinicoles 

ART. 0. — L'article 2-i de la Convention 
du 13 octobre 1925 est remplacé par l'ar- 
ticle suivant: 

«Chacune des Hautes Parties contrac- 
tantes s'engage à prendre toutes mesures 
nécessaires en vue de réprimer, sur son 
territoire, l'emploi abusif des appellations 
géographiques d'origine des produits vini- 
coles de l'autre partie, pourvu que ces | 
appellations soient dûment protégées par 
celle-ci et aient été notifiées par elle. 

Sont considérées comme employées abu- 
sivement les appellations d'origine de l'un 
des deux pays lorsqu'elles sont appliquées 
à des produits auxquels les dispositions lé- 
gislatives ou réglementaires de ce pays en 
refusent le bénéfice. 

La notification ci-dessus prévue devra 
notifier notamment les documents délivrés 
par l'autorité compétente du pays d'origine 
constatant le droit aux appellations d'ori- 
gine. 

Il sera, en particulier, interdit de se ser- 
vir d'une appellation géographique d'origine 
pour désigner les produits vinicoles autres 
que ceux qui y ont réellement droit, alors 
même que l'origine véritable des produits 
serait mentionnée ou que l'appellation abu- 
sive serait accompagnée de certains termes 
rectificatifs tels que «genre», «façon», 
« type )> ou autres. 

(') Voir Ocsterreichisches Patentblatt n* 12, du 15 dé- 
cembre 1930, j>. 227. (Red.) 

(•') Voir l'rop. ind.. 1924, p. 3.                         (Rid.) 
(r:> Voir llulletin de la Chambre de cummeree de Paris, 

numéro du 19 juillet 1930, p. 1091. (Red.) 

De même, aucune appellation géogra- 
phique d'origine des produits vinicoles de 
l'une îles Hautes Parties contractantes, si 
elle est dûment protégée dans le pays de 
production et si elle a été régulièrement 
notifiée à l'autre partie, ne pourra être 
considérée comme ayant un caractère gé- 
nérique. 

Les mesures que chacune des Hautes 
Parties contractantes s'engage à prendre 
devront prévoir la répression par la saisie, 
la prohibition ou toute autre sanction appro- 
priée, notamment de l'importation, de l'ex- 
portation, de l'entreposage, de la fabrication, 
de la circulation, de la vente ou de la mise 
en vente des produits vinicoles dans le cas 
où figureraient sur les fûts, bouteilles, em- 
ballages ou caisses les contenant, ainsi que 
sur les factures, papiers de commerce et 
lettres de voiture, des marques, noms, ins- 
criptions, illustrations ou signes quelconques 
évoquant des appellations d'origine em- 
ployées abusivement. 

Les dispositions qui précèdent ne font 
pas obstacle à ce que le vendeur appose 
son nom et son adresse sur le conditionne- 
ment du produit; toutefois, il sera tenu, à 
défaut d'appellation régionale ou locale, de 
compléter cette mention par l'indication, en 
caractères apparents, du pays d'origine du 
produit, chaque fois que, par l'apposition 
du nom ou de l'adresse, il pourrait y avoir 
confusion avec une région ou une localité 
située dans un autre pays. 

La saisie des produits incriminés ou les 
autres sanctions seront appliquées, soit à la 
diligence de l'administration, soit à la re- 
quête du ministère public ou de tout inté- 
ressé, individu, association ou syndicat, 
conformément à la législation respective 
de chacune des Hautes Parties contrac- 
tantes. 

Les Hautes Parties contractantes se dé- 
clarent prêtes à étudier l'extension éventuelle 
de la protection des appellations d'origine 
ci-dessus prévue à d'autres produits tirant 
du sol ou du climat leurs qualités spéci- 
fiques. » 

ART. 9. — Le présent avenant sera mis 
en vigueur dans les conditions prévues à 
l'article 32 de la Convention commerciale 
du 13 octobre 1925. L'échange des ratifi- 
cations aura lieu à Budapest. 

EN KOI DE QUOI  

NOTE. — Les présentes dispositions ont été 
publiées et mises en application en France, à 
dater du 8 juillet 1930. en attendant l'appro- 
bation de l'avenant par le Sénat et la Chambre 
des députés, en vertu du décret du 3 juillet 
19:!0 (Journal officiel du 8 juillet 1930).  (Réd.) 
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PARTIE NON OFFICIELLE 

Études générales 

ÉTAT ACTUEL 
DE  LA 

QUESTION DE LA PROPRIÉTÉ SCIENTIFIQUE 
(PREMIER ARTICLE) (') 

Nous avons déjà donné, sous la rubrique 
n Bibliographie » de cette revue (2), une ana- 
lyse succincte du livre du l)r jur. \Yalter 
Krman, Wissenschaftliches Eigentum (3). Nous 
voudrions essayer de la préciser ici sur quel- 
ques points, en suivant l'ordre des quatre 
chapitres de ce remarquable travail. 

Le Chapitre premier est d'ordre historique. 
Un premier paragraphe reconstitue la genèse 
des efforts faits jusqu'ici pour créer la pro- 
priété scientifique. Un second paragraphe 
offre un aperçu des principales propositions 
(propositions du Prof. Barthélémy, de la Con- 
fédération des Travailleurs intellectuels, du 
sénateur Buffini, de M. Vigneron et de M"c Mu- 
nier, du Prof. Gariel). L'exposé est précis, 
ordonné, sincère, ainsi que nous l'avons déjà 
fait observer. Sous une forme condensée, il 
fait connaître l'essentiel des faits ou des doc- 
trines. Que l'auteur doive plus tard écarter 
un système, il ne se sent pas moins obligé 
à en saisir les lignes maîtresses, à en tracer 
un dessin fidèle : il ne se croit autorisé ni 
aux résumés hâtifs, ni aux prétentions sa- 
vantes ou naïves, ni aux déformations. Les 
références sont notées avec soin. Le lecteur 
éprouve une impression très nette de sécu- 
rité scientifique. 

Le texte de l'avant-projet de Convention 
internationale sur la propriété scientifique 
adopté à Paris par le Sous-Coniilé d'experts 
de l'Institut international de coopération 
intellectuelle le 14 décembre 1927, présenté 
ensuite à la Commission internationale de 
coopération intellectuelle avec un rapport 
de M. Marcel Plaisant, n'ayant pas encore 
été publié au moment où le I)r Erman 
écrivait son étude, celui-ci s'est borné 
à le mentionner (4) et à en indiquer les 
caractéristiques essentielles d'après les ar- 
ticles publiés dans la revue allemande 
Gewerblicher Hechtsschutz und Urheberrecht 
par Meinhardt(5) et Weidlich(c). 

(') La présente étude fait suite aux sept articles que 
nous avons publiés ici au cours de l'année 1930 (voir 
Prop, ind., 1930, p. 63 et suiv., 87 et suiv., 109 et suiv.. 
133 et suiv.. 153 et suiv., 181 et suiv., 213 et suiv.). 

(2) Voir Prop, ind., 1929, p. 168. 
(') Marburg in Hessen, G. Braun, 1929. 
(') Voir Erman. loc. cit.. p. 36. 
('•) Meinhardt, Die Beratungen des Sachvcrstandigen- 

ausschusscs des Internationalen Instituts für geistige 
Zusammenarbeit über das wissenschaftliche Urheber- 
recht (Gew. Rechtsschutz und Urheberrecht, 1928, Heft II, 
p. 104 et suiv.). 

(f) Weidlich, Zur Fraqc des wissenschaftlichen Eigen- 
tums (ibid., 1927, Heft VI, p. 333 et suiv.). 

Bien entendu, il n'a pas fait état, pour la 
même raison, du développement ultérieur 

Tides travaux de la Société des Nations (note 
(isur un système de transfert facultatif à des 
sociétés mutuelles ou à des compagnies 
d'assurances, des obligations incombant aux 
usagers des découvertes scientifiques aux 
termes de l'avant projet...; résolution du 
Conseil de la Société des Nations de trans- 
mettre par avis aux divers États Pavant- 
projet et la note, etc.). 

Notons enfin qu'il n'a pas eu connaissance 
de la thèse de Neltrc (favorable au système 
des récompenses) dont nous avions fait 
mention dans une note de notre travail sur 
« La réforme de la législation française sur 
les brevets d'invention » (l) et que nous 
avons analysée au cours de notre précé- 
dente élude (2). 

Dans son exposé de notre proposition, le 
D' Erman déclare que le rapprochement 
que nous avons établi entre le problème de 
la rémunération du travail de découverte et 
d'invention scientifique et celui de la répa- 
ration des accidents du travail tel qu'il a 
été résolu en Allemagne n'est pas entière- 
ment justifié. En effet, dit-il, l'assurance- 
accidents s'est substituée, dans une large 
mesure, aux rapports individuels de droit 
privé, tandis que M. Gariel n'admet pas 
l'existence — même purement théorique — 
d'un rapport juridique en Ire le savant et 
l'industriel qui a utilisé sa découverte. C'est 
ce qui enlève au projet Gariel le caractère 
juridique strict et prouve que même ceux 
qui soutiennent que la solution pratique du 
problème doit être recherchée sur le plan 
social ne peuvent se dispenser de soumettre 
à un examen sérieux la situation juridique 
du savant (3). 

11 n'est que de s'entendre. Nous avons 
dit ici-même(4) la portée exacte de notre 
comparaison. 11 est difficile à l'ouvrier vic- 
time d'un accident du travail de prouver 
que celui-ci est dû à une faute individuelle 
de son patron et cela peut n'être pas le cas. 
Son droit à rencontre de son patron indivi- 
duel est le plus souvent ou illusoire ou 
inexistant. La reconnaissance théorique de 
ce droit serait pour lui un médiocre avan- 
tage. Mais on peut considérer la masse des 
accidents connue la conséquence du fonc- 
tionnement des entreprises, et on oblige 
l'ensemble de celles-ci à constituer le fonds 
nécessaire pour en assurer la réparation. 
De même, mutatis mutandis, le droit du 
savant-inventeur sur les bénéfices d'une en- 
treprise d'application prise individuellement 
est impossible à établir d'après nous, difficile 
à établir, de l'aveu même de ses partisans; 

(') Voir Prop. ind.. 1927, p. 104, note 3. 
(=) Ibid., 1930, ]>. 63 et suiv. 
(3) Eiman, loc. cit., p. SI in niedio cl note 68. 
(') Voir Prop, ind., 1925, p. 212 (au bas (le la 3' col.) 

et p. 213 (au haut de la 1" col.). ' 

mais il est incontestable que, dans son en- 
semble, l'industrie a tiré un avantage des 
découvertes des savants, la loi l'obligera 
donc à constituer le fonds nécessaire pour 
assurer l'équitable rémunération de celles-ci. 

Nous avons fait valoir ici l'avantage pra- 
tique de notre système, par la voie d'une 
comparaison fort légitime, en marquant avec 
précision en quoi ressemblent, en quoi dif- 
fèrent les deux termes de la comparaison 
choisie. 

S'ensuit-il que notre projet soit dépourvu 
de caractère juridique strict? Il n'organise 
évidemment pas de droit contre un sujet 
considéré individuellement, puisque nous 
nous sommes attaché à démontrer qu'il 
n'existe pas ici de droit de cette sorte, mais 
il organise un droit que nous avons qualifié 
de social, parce que le sujet passif de ce 
droit ne peut être, à notre sens, qu'une 
collectivité. Pas plus que M. Erman nous ne 
nous sommes dispensé de soumettre à un 
examen sérieux la situation juridique du 
savant: seulement, de cet examen, était 
ressorlie pour nous l'inexistence d'un droit 
sur une entreprise déterminée, considérée 
individuellement. C'est tout. 

Dans son Chapitre second(}), le Dr Erman 
essaie d'abord de dégager, à la lumière de 
la doctrine, principalement de la doctrine 
allemande(-'), les notions de découverte scien- 

(J) Erman, loc. cit., p. 37 à 76. 
(2) Nous reproduisons ici l'index de 1\< Allgemeine 

Literatur» de langue allemande utilisée par le D'Krman : 

Allgemeine Literatur 

Allfeld: Kommentar zum Literatur-Urhcbcrgeselz und 
Verlagsgeselz. 1902. 

— Kommentar zum (iesetz betreffend das Urheber- 
recht an Werken der bildenden Künste und der 
Photographie.   190S. 

— Urheber- und Erfinderrecht. In Kohlrausch-Kaskel 
Enzyklopädie, Abt. Rechtswissenschaft, Heft XIV, 
1923. 

Dämme-Luther : Das deutsche Patentrecht. Ein Hand- 
buch für Praxis und Studium.  3. Aufl.  1925. 

du Bois, Keymond: Erfindung und Erfinder. Berlin 
1906. 

Dunkhase: Beiträge zum Patentrecht. I. Die patent- 
fähige Erfindung und das Erfinderrecht. 2. Aufl. 
Berlin-Leipzig 1913. 

Elster: Das Persönlichkeitsrecht im geistig-gewerb- 
lichen Rechtsschutz. In « Gewerblicher Rechts- 
schutz und Urheberrecht« (zit. G. R. U. R.) 1927, 
Nr. 7, S. 341 IT. 

u. Gierke, Otto: Deutsches Privatrecht, Bd. I, Leipzig 
1895. 

Isay. Hermann : Patentgesetz und Gesetz betreffend 
"den Schutz von Gebrauchsmustern. Systematisch 
erläutert.   4. Auflage.   Berlin 1926. 

Jungmann : Internationales Patentrecht.   1924. 
Kent: Kommentar zum Patentgesetz.  1906. 
Kohler: Urheberrecht an Schriftwerken und Verlags- 

recht.  1906. 
— Forschungen aus dem Patentrecht. Mannheim 18S8. 
— Kunstwerkrecht. 1908. 
- Handbuch des Patentrechts.  Mannheim 1900-1901. 

Kuhlenbeck: Das Urheberrecht an Werken der Litera- 
tur und der Tonkunst und das Verlagsrecht. Leip- 
zig 1901. 

Oslerrieth: Lehrbuch des gewerblichen Rechtsschutzes. 
Leipzig 1908. 

— Das geistige Schaffen in Wissenschaft, Technik und 
Kunst.   In : G. R. U. R. 1923. S. 49 ff. 

Pilenko: Das Redit des Erlinders. Autorisierte Ueber- 
setzung von Augustin.   Berlin 1907. 

Kiezler: Deutsches Urheber- und Erfinderrecht. Mün- 
chen-Berlin 1909. 

Schanze: Das Recht der Erfindungen und der Muster. 
Leipzig 1899. 

— Die Eriindcrehrc und ihr rechtlicher Schutz. In: 
Bd. II seiner « Sammlung induslrierechtlicher Ab- 
handlungen ».   Berlin-Leipzig 1907. 
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lifii/ne et d'invention, qui se distinguent es- 
sentiellement de la notion de l'œuvre intel- 
lectuelle susceptible d'engendrer un droit 
d'auteur. La découverte scientifique est la 
connaissance d'un fait qui est inconnu de 
la communauté humaine et qui a pour celle- 
ci une valeur scientifique(l). L'invention est 
la connaissance d'une possibilité, jusqu'ici 
inconnue, de satisfaire d'une manière dé- 
terminée un besoin humain déterminé, et 
cela dans n'importe quel domaine : ce 
qui la caractérise, c'est la connaissance 
du moyen comme tel, du rapport entre ce 
moyen et le besoin, de l'utilisation possible 
d'un moyen pour une fin ; le besoin pou- 
vait être connu auparavant, le moyen pou- 
vait èlre connu techniquement, en lui-même ; 
ce qu'on ne connaissait pas, c'était le rap- 
port de convenance entre le moyen et le 
besoin. L'invention est une découverte de 
possibilité (Möglichkeitseutdeckung), elle aussi 
n'est qu'une idée (etwas rein Ideelles). L'in- 
vention n'est pas une création, mais elle 
exerce une action créatrice (2).  Cette force 

Seligsohn : Palentgesetz und Gcbrauclisinuslcrschutz- 
gesctz.   Kommentar.   G. Aufl.   Berlin-Leipzig  1920. 

Entscheidungen des Reichsgerichts und Reichspatcnt- 
amts. In 1. H. G. Z. ; 2. J. W. ; 3. «Blatt für Patent-, 
Muster- und Zeiehcnwcsen », herausgegeben vom 
Reichspatentamt (zit. « BI. »). 

Dans la « Spezial-Literatur » de langue allemande 
consacrée à la propriété scientifique, le Ü' Erman se 
réfère aux travaux suivants : 

Sp e zial-Literatur 

Ate.vander-Kalz : Der Schutz des wissenschaftlichen 
Eigentums,   in : G. R. U. R. 1925, Nr. 3, S. 55 ff. 

Herzfehl : Internationale Bestrebungen zum Schütze 
des wissenschaftlichen Eigentunis, lieft 2 der 
Reihe: Hinternationale Rechtspraxis ». Berlin 1926. 

— Dasselbe, nur geschichtlich nicht soweit fortge- 
führt, in : G. R. U. R. 11I24, S. 10 ff. 

Ileymann : Der Schutz der wissenschaftlichen Ent- 
deckungen.   In : DJZ. 1924, -S. 7G2 ff. 

Mayr-Ilarting ; Schutz ties wissenschaftlichen Eigen- 
tums. Vortrag, berichtet in DJZ. 1925, Heft 3, 
S. 239 ff. 

Meinhardl : Die Beratungen ties Sachverständigenaus- 
schusses des Internationalen Instituts für geistige 
Zusammenarbeit über das wissenschaftliche Ir- 
heberrecht.   In:  G. It. U. R.  192S,   Heft 2,  S. 101 ft. 

Osterrietli : Wissenschaftliches Eigentum. lieft 36 der 
Sammlung « Recht und Staat in Geschichte und 
Gegenwart».   Tübingen 1925. 

Rost : Das neue portugiesische Gesetz über das litera- 
rische, wissenschaftliche und künstlerische Eigen- 
tum.   G. R. V. R. 1927, S. 79S bis 808. 

Weidlich : Zur Frage des wissenschaftlichen Eigen- 
tums.   In : G. R.r. U. 1927. N'r. G, S. 333 IV. 

— Der Schutz des «wissenschaftlichen Eigentums». 
In : G. R. I_\ R. 1928. Heft 5, S. 322 r. 

Entschliessunyen.   Mitteilungen und kürzere Berichte: 
A. In: « Propriété industrielle»: 1. 1923. S. 13G; 2. 1921, 

S. IG und 1(52, 163; 3. 1925, S. 57. 58 und 10S. 
B. In:   «Droit d'Auteur» 1923,   S. 127 und 1925, S. GO. 
C. In : G. R. U. R. 1927, S. 458 ff., 192S, Hcft 7, S. 582, 

586 und 589 f. 
D. In : D.JZ. 1926. S. 288 und S. 1089 ; 1927, S. 937 ; 1928, 

Heft 9, S. 613, Heft 12, S. 860. 
E. Sitzungsberichte der Prcussisehen Akademie der 

Wissenschaften 192S, IX- XII; Philosophisch-histo- 
rische Klasse : Gesamtsitzung am 15. März 1928, 
S. 119. 

I1) Erman, Zoc. cit., p. 15. — Seul le concept de dé- 
couverte scientifique entre en jeu dans la discussion 
du problème de la propriété scientifique : la décou- 
verte d'un pays, par exemple, nous dit M. Erman, 
sort du cadre du droit éventuel à reconnaître et à 
organiser. D'autre part peut être considérée comme 
découverte scientifique celle d'une possibilité condi- 
tionnée par les propriétés de matières combinées. Les 
propriétés de cette combinaison existent à l'élat « po- 
tentiel i. dans la nature et à l'élat «actuel» quand les 
conditions de la combinaison se trouvent remplies 
(ibid.. p. 44). 

(•) Ibid., p. 50. 

créatrice donne à l'invention une valeur 
particulièrement importante lorsque la lé- 
gislation la remet entre les mains d'un seul, 
et au point de vue économique, c'est-à-dire 
au sens figuré, on peut dire que l'invention 
est une création. Par là-même elle diffère 
essentiellement de la découverte, qui ne 
dépasse pas, pourrions-nous dire, l'ordre 
des constatations. 

Ce concept de l'invention diffère de celui 
qui est à la base du droit des brevets(1). 
Pour M. Erman, peu importe que l'inven- 
tion se fonde sur un élément existant dans 
la nature ou sur une construction tech- 
nique. Dans le droit des brevets, ne peut 
au contraire être brevetée qu'une invention 
constructive. Pour le Dr Erman, l'invention 
ne doit jamais dépasser l'utilisation connue 
(c'est-à-dire prévue par l'inventeur au mo- 
ment où il invente), l'invenlion brevetée 
doit au contraire avoir une forme objective, 
donc èlre brevetée à toutes fins utiles et 
non pas seulement aux fins reconnues par 
l'inventeur. Enfin le Dr Erman voit dans 
chaque changement du moyen de satisfac- 
tion d'un besoin la connaissance d'une nou- 
velle coïncidence, c'est-à-dire une nouvelle 
invention, tandis que, dans le droit des 
brevets, la seule forme d'exécution ne pré- 
sente pas le caractère d'une invention (2). 

Ces différences s'expliquent par des cir- 
constances qui ne touchent pas au concept 
même d'invention. 

Si on ne breveté que les constructions 
techniques, cela tient à deux raisons. 

D'abord, en fait, le cas de connaissances 
utilisables sans transformation, à l'aide d'élé- 
ments existant dans la nature, ne se ren- 
contrera presque jamais. El il ne serait 
guère possible de les protéger pratiquement 
à l'aide d'un brevet. Comment assurer à un 
seul le droit exclusif d'utiliser tel quel un 
corps qui se trouve dans la nature? Le 
brevet ici ne pourrait consister que dans le 
droit de donner des licences pour l'utilisa- 
tion de ce corps en vue de buts déterminés, 
et la perception du droit ne serait guère 
contrôlable. La délivrance d'un brevet pour 
une utilisation nouvellement connue d'une 
construction technique se heurterait à une 
difficulté du même ordre. 

En second lieu, la communauté humaine 
ne protège pas tout inventeur, mais celui-là 
seulement qui lui procure une utilité que 
ne peut pas lui ménager un homme com- 
pétent dans la simple utilisation des con- 

(•) Erman, toc. cit., p. 50 et suiv. 
(-') Comme nous le verrons plus loin, le D'Erman 

reconnaît à l'auteur d'une invention scientifique un 
droit sur celui qui en fait breveter une application. 
Mais comme il ressort de son exposé qu'un même 
brevet peut couvrir plusieurs inventions scientifiques, 
au sens qu'il donne à ce terme, dés lors se pose la 
difficile question de savoir comment on pourrait éta- 
blir la quotité de droit des auteurs de ces diverses 
inventions à rencontre du breveté. 

naissances techniques actuelles (Urheber 
über fachmännischer Erfindungen)^). 

Quant à l'œuvre intellectuelle susceptible 
d'engendrer un droit d'auteur, c'est, pour re- 
prendre l'expression de Köhler, une inven- 
tion esthétique. C'est, comme dit Osterrieth, 
l'incorporation d'une expérience personnelle, 
c'est une notion subjective et non plus objec- 
tive connue celle de découverte et d'inven- 
tion (z). 

Dans les pages qui suivent, le Dr Erman 
s'efTorce de préciser encore les notions de 
découverte scientifique, d'invention scienti- 
fique. 

Le problème de la propriété scientifique, 
en matière de découvertes, se limite, dit-il, 
à faire participer l'auteur d'une découverte 
scientifique au gain obtenu par la mise en 
valeur de celle-ci sous forme d'invenlion, 
c'est-à-dire par la création d'un bien imma- 
tériel et non d'un bien corporel. Par exem- 
ple, la question de savoir si celui qui a dé- 
couvert un gisement de charbon peut pré- 
tendre à des droits sur celui-ci relève du 
droit des choses ou des biens, du Sachen- 
recht (3). Les titres possibles du droit sont 
ici l'occupation et ses diverses variétés 
tels qu'ils sont reconnus, par exemple, dans 
le cas de découverte d'une mine ou d'un 
trésor. Et ce problème est d'un ordre tout 
différent de celui de la « propriété scienti- 
fique ». Rien de plus juste à notre sens. 
Les questions qui naissent de découverte 
d'une chose, d'un bien matériel, sont en 
effet réglées depuis longtemps, par le droit 
des biens, avec une relative simplicité, car 
les choses sont susceptibles d'appropriation. 
Tout ou partie de la chose découverte 
pourra être laissé aux mains de l'auteur de 
la découverte. Le cas de la spécification, 
un peu plus complexe, recevra une solulion 
du même ordre. Il n'en est pas de même, 
faisions-nous observer ici, après Cauwès(4), 
lorsqu'il s'agit d'une combinaison intellec- 
tuelle, de la découverte de lois ou de pro- 
priétés actuelles ou potentielles d'où sont 
tirées des inventions. 

Si nous n'avons pas élaboré nous-même 
une définition précise de la découverte scien- 
tifique, connue le constate le Dr Erman (5), 
c'est que nous cherchions seulement à don- 
ner une première approximation du pro- 
blème dit de la propriété scientifique, à 
montrer sur quel plan il se pose, dans quel 
sens il y a lieu d'orienter sa solution, et 
que celle-ci, clans notre pensée, étant elle- 
même un système très souple, pourrait 
s'adapler sans trop d'efforts au champ d'ap- 
plication à délimiter. 

(1) Erman. loc. cit., p. 53. 
(2) Ibid., p. 51-56. 
P) Ibid., p. 63. 
(') Voir l'rop. ind., 1923, p. 170, 2- et 3- col. 
(5) Erman, loc. cil., p. 66. 
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Quant aux inventions, celles qu'il s'agit 
de protéger à l'avenir, ce ne sont pas les 
inventions achevées, qui le sont déjà par 
la législation sur les brevets et sur les mo- 
dèles d'utilité, dont le monopole légal pour- 
rait être corrigé par le régime de la licence 
obligatoire, ce ne sont pas, comme sem- 
blent le croire certains des ailleurs de 
projets relatifs à la propriété scientifique (*), 
les inventions non encore achevées et les 
inventions d'ordre biologique et médical, 
ce sont les connaissances qui, dans le do- 
maine de l'invention, constituent un ré- 
sultat partiel déjà acquis, ou, autrement dit, 
soit les découvertes, soit les elaborations 
d'idées auxquelles il manque simplement la 
connaissance d'un élément actuel pour abou- 
tir à la réalisation finale d'une invention. 
Ces connaissances, le Dr Ernian les appelle 
a ideelle Erfindungen ». Et il essaie de faire 
comprendre le sens de cette expression à 
l'aide de l'exemple suivant: Soit un pre- 
mier chercheur qui invente une machine 
dont la construction nécessite un métal 
d'un haut point de fusion qu'il a exacte- 
ment calculé, et expose son idée dans une 
revue. Un métal de cet ordre n'a pas en- 
core été découvert ou n'est pas encore 
connu dans les milieux compétents. Plus 
tard, un second chercheur pourra découvrir 
un métal répondant aux conditions néces- 
saires pour la construction de la machine 
et celle-ci pourra être réalisée. L'invention 
du premier chercheur est une « ideelle Er- 
findung »(2). Va ideelle Erfindung », dit le 
Dr Ernian, n'est pas, il est vrai, scientifique, 
— au sens d'invention servant à l'élargis- 
sement de nos connaissances, — mais elle 
est assimilable à la découverte, parce qu'elle 
constitue, comme celle-ci, un résultat par- 
tiel achevé. 

Mais, de même que toutes les inventions 
ne sont pas hrevelables, mais seulement 
celles de choses qu'un technicien moyen, 
qu'un « Fachmann » ne; pourrait pas pro- 
duire dans l'élat actuel de la technique, de 
même ne sauraient entrer ici en considé- 
ration, nous dit encore le Dr Erman, que 
les découvertes et les « ideelle Erfindungen-» 
qui ne pourraient être faites, dans l'état 
actuel de la science, par un savant moyen, 
un « Fachgelehrter » (s). 

Ce chapitre du Dr Erman marque un très 
intéressant effort d'analyse, un louable souci 
de définir, de déterminer, de délimiter exac- 
tement les connaissances susceptibles d'en- 
gendrer le droit dit de propriété scienti- 
fique. Toute cette partie de son travail est \ 

(>) Erman, loc. cit., p. 68-69. 
(a) Ibûl., p. 7.'i. Cet exemple, nous dit le Df Erman. 

s'inspire d'un exemple analogue proposé par Oster- 
rieth dans son étude "Wissenschaftliches Eigentum, 
p. 45 et suiv. 

(3) Ibid., p. 74. 

à méditer pour qui cherche à reprendre à 
pied d'oeuvre l'ensemble du problème. 

Avec le Chapitre troisième, nous voici au 
cœur même du sujet: la détermination éven- 
tuelle du droit dit de propriété .scientifique. 
Le Dr Erman se demande d'abord quelle est 
la situation, dans le droit actuel, de l'auteur 
d'une découverte scientifique on d'une in- 
vention « ideelle »I1), il expose ensuite quelle 
situation devrait, à son avis, lui être faite 
dans le droit à construire pour l'avenir(-). 

Au sujet de la première question(3), le 
Dr Erman constate que, sous le régime ac- 
tuel, l'auteur d'une découverte peut réser- 
ver la connaissance de celle-ci au labora- 
toire d'une seule entreprise, le secret étant 
gardé vis-à-vis de toutes les antres, et se 
faire attribuer un pourcentage des bénéfices 
tirés des applications éventuelles de ladite 
découverte. Mais à supposer même que cette 
pratique pût se généraliser, elle ne consti- 
tuerait, dit notre auteur, qu'une solution 
imparfaite du problème de la protection des 
découvertes. Car non seulement le premier 
découvreur serait protégé, mais encore les 
suivants qui pourraient faire de semblables 
traités avec d'autres entreprises, et en outre 
la découverte tomberait dans le domaine 
public dès la divulgation de la première 
invention qui en aurait été tirée : le décou- 
vreur se trouverait ainsi atteint dans ses 
intérêts. D'autre part il pourrait arriver, 
en certains cas, que la découverte fût long- 
temps tenue secrète, ce qui serait désavan- 
tageux à la communauté. La science et la 
technique souffriraient également. On pour- 
rail faire les mêmes constatations pour le 
cas d'invention « ideelle ». 

En dehors du contrat passé avec une 
entreprise déterminée, le découvreur, à 
l'heure actuelle, ne peut invoquer aucun 
titre juridique. Pourrait-il parler de geslion 
d'affaire? S'il s'adresse à un inventeur dé- 
terminé, celui-ci pourra lui répondre : tu 
n'as pas géré mon affaire. S'il s'adresse au 
groupe d'industrie qui a utilisé sa décou- 
verte, il lui sera répondu : nous ne sommes 
pas des entrepreneurs au sens du droit 
privé. Mais avant tout c'est un principe de 
culture et de droit que, dans le domaine de 
l'esprit, chacun peut librement et gratuite- 
ment utiliser le travail d'autrui, lorsque ce 
travail a déjà été donné à la communauté 
sous forme d'un livre(•'). Nous ne pouvons 
que souscrire à cette dernière raison que 
nous avons nous-mème' exposée dans nos 
précédentes études. Et c'est précisément à 
cause de sa force que nous avons ajouté 
naguère ceci. La seule chose qu'il soit pos- 

(») Voir le S 5 du livre. 
(-) Voir les §§ 6 et 7 du livre. 
(3) Erman, loc. cit., s' 5, p. 76-86. 
(') Ibid., p. 77-78. 

sible de constater au bout d'un certain temps, 
c'est que le savant a rendu un service 
à un groupe d'industrie et qu'il appartien- 

j drail à l'État d'imposer, par une législation 
i nouvelle, l'obligation d'accorder au savant 

un don rémunératoire. Le Dr Erman se con- 
tente de renvoyer à la page 91 de son livre 
l'examen de notre proposition. 

Dans l'état actuel des choses, le droit des 
biens immatériels n'attribue à une personne, 
à l'exclusion des autres, que des résultats 
de travail déterminés. Voyez l'organisation 
du droit d'auteur, celle des brevets et mo- 
dèles d'utilité. Et c'est pour cela que la dé- 
couverte et l'invention «ideelle» sont ex- 
clues de la protection. II en est ainsi dans 
les diverses législations. L'article 2 de la 
loi française sur les brevets protège bien 
les « découvertes » au même titre que les 
inventions, niais il s'agit des découvertes 
dont on indique les applications industrielles. 
L'article 30, 3", de la même loi déclare en 
effet nuls les brevets qui portent sur des 
principes, méthodes, systèmes, découvertes 
et conceptions théoriques ou purement scien- 
tifiques, dont on n'a pas indiqué les appli- 
cations industrielles. Si on indique les appli- 
cations industrielles d'une découverte, c'est 
qu'on les a trouvées, c'est-à-dire inventées, 
et le Dr Ernian déclare que les découvertes 
brevetables en droit français sont, dans le 
fond, des inventions dont la nouveauté, la 
brevetabilité git dans la découverte. Si une 
nouvelle application de la découverte est 
trouvée, son auteur pourra la faire breveter 
indépendamment du premier brevet obtenu 
par l'auteur de la découverte(l). 

La conception française se retrouve d'ail- 
leurs en général dans les autres pays, no- 
tamment en Allemagne : une simple inven- 
tion technique n'impliquant pas un travail 
dépassant le niveau des capacités d'un 
homme de la partie, de connaissances 
moyennes, est brevetable à la condition 
qu'elle se présente comme une application 
d'une nouvelle découverte supposant un 
travail au-dessus de ce niveau. La plupart 
du temps cette condition est considérée 
comme remplie et. suivant Köhler, l'insuf- 
fisance d'originalité dans la construction 
technique est compensée par le superflu 
d'originalité manifesté dans la découverte. 

Supposons maintenant qu'un tiers de- 
mande un brevet pour une invention tech- 
nique dans laquelle il mentionne une dé- 
couverte qui n'est pas encore généralement 
connue, le brevet doit-il lui être accordé, 
ou le découvreur peut-il demander la déli- 
vrance du brevet à son profil? La réponse, 
varie avec les diverses législations. 

En droit français et en droit allemand, 
c'est au tiers que sera accordé le brevet. 

(l) Erman, loc. cit., p. 79. 
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Dans le droit des États-Unis d'Amérique, 
c'est une solution différente qui prévaut. 
Le brevet ne doit être délivré qu'à l'auteur 
de l'invention, à celui qui déclare sous ser- 
ment être l'auteur de l'invention. Köhler, 
presque seul de cet avis dans la doctrine 
allemande, soutient que cette solution est 
celle qui doit être admise en Allemagne, 
même dans l'état actuel de la législation. 
D'après lui, le Patentamt doit examiner si 
la découverte et l'invention ont été faites 
l'une et l'autre par celui qui demande le 
brevet ou par lui en collaboration avec un 
autre, ou si elles ont été faites indépen- 
damment l'une de l'autre. Dans le premier 
cas seulement le brevet devrait être délivré. 
Dans le dernier cas, il devrait être refusé 
faute d'une invention originale*;1). Kohler 
dit qu'un savant et un technicien peuvent 
travailler ensemble et prendre un brevet 
en commun. Mais ne retombons-nous pas 
ici dans le cas d'une collaboration volon- 
taire, d'un libre contrat, dans celui qui a 
été examiné au début même de ce chapitre, 
se demande très justement le Dr Erman ? (2) 

Dans le dernier cas, pour Köhler, si le 
tiers a obtenu à tort un brevet, celui-ci 
tombe. Il n'y a pas d'invention vraiment 
originale, donc personne n'a droit à un 
brevet. Au contraire, en droit français, l'au- 
teur de la découverte est en situation de 
revendiquer pour lui le brevet, puisqu'il 
est prouvé que sa découverte est immédiate- 
ment utilisable. Dans le droit allemand ac- 
tuel, le tiers conserve le brevet, bien qu'il 
n'ait fourni lui-même aucune connaissance 
propre suffisante pour avoir droit à la pro- 
tection. C'est seulement au cas où celui qui 
demande le brevet a volé le contenu essen- 
tiel de sa revendication que le volé peut, 
soit immédiatement former opposition à la 
délivrance du brevet, soit plus tard en de- 
mander l'annulation; dans le premier cas, 
le demandeur peut obtenir la cession du 
brevet à son profit. Le « contenu essentiel » 
ne vise, à coup sûr, qu'une invention essen- 
tiellement achevée et non pas une simple 
découverte: il est indispensable que l'idée 
volée ait une relation à un but utilitaire. 
Osterrieth ajoute seulement avec prudence 
qu'au cas où le savant, auteur de la décou- 
verte, n'a pas lui-même fait connaître, par 
pure absence de sens pratique, la possibilité 
d'utilisation de sa découverte et que le tiers 
demande un brevet pour « l'invention du 
savant découvreur », on devrait pouvoir 
trouver ou chercher à conserver les droits 
d'inventeur au savant ou à le faire partici- 
per à ces droits comme co-inventeur. Cette 
orientation vers la conception française ne 
se manifeste, pour Osterrieth, que dans un 

(') Erman, Joe. cit., p. 81. 
(=) Ibid., p. 82. 

champ très limité et purement théorique. 
Mais un concept important s'en dégage: 
l'idée d'admettre le savant à participer au 
droit, même dans le cas où il n'y a pas eu 
en réalité de collaboration avec le tiers. 

En somme, toutes les législations ne pro- 
tègent la découverte — étant donné qu'un 
droit unique est accordé sur une invention 
achevée — que si, dans une invention, elle 
constitue le seul apport extraordinaire*;1). 
C'est seulement lorsque, seul ou avec la 
collaboration d'un autre, l'auteur de la dé- 
couverte a fait aussi l'invention technique 
qu'il reçoit dès l'abord un brevet, éven- 
tuellement en commun avec son collabora- 
teur. Si ce n'est pas le cas, l'auteur de la 
découverte, en Allemagne, même s'il se 
défend, est privé de tout droit — celui-ci 
allant au tiers —, aux États-Unis ne reçoit 
aucun brevet, en France est substitué au 
droit du tiers. 

Chacune de ces conceptions est déficiente, 
quoiqu'elle renferme quelque chose de juste. 

L'Allemagne et la France ont raison de 
protéger, les États-Unis ont tort de ne pas 
proléger toute invention nouvelle d'une va- 
leur objective. Les Etats-Unis ne dépouillent 
pas l'un au profit de l'autre, pendant qu'en 
France seul le porteur du service qui a une 
valeur comme connaissance — le décou- 
vreur — est protégé aux dépens du tiers, 
et en Allemagne le tiers au profit du dé- 
couvreur. Le tiers n'a apporté aucune con- 
naissance nouvelle — et c'est pour cela que 
le Dr Erman ne l'appelle pas inventeur —, 
mais le service qu'il a rendu a sa valeur 
propre. Il a fait un acte créateur, il est le 
porteur de l'invention (-). La question se 
pose de savoir si les principes en vigueur 
dans les diverses législations peuvent s'har- 
moniser sous le signe du partage du droit 
à l'invention. C'est ce problème que l'auteur 
examinera plus loin. 

Il observe ensuite que l'invention «ideelle» 
joue déjà un rôle important dans le droit 
actuel. Comme la découverte, l'invention 
« ideelle », tant qu'elle est au-dessus de la 
capacité du technicien moyen et qu'elle est 
encore nouvelle, peut fonder la brevetabilité 
de l'invention achevée qui pourra en être 
tirée un jour. Mais, comme l'invention 
« ideelle » suppose que l'existence d'une 
propriété nécessaire pour achever la réali- 
sation de l'invention n'est pas encore dé- 
couverte ou au moins n'est pas encore con- 
nue dans les cercles compétents, il s'écou- 
lera en principe plus de temps entre le 
moment où l'invention « ideelle » est pu- 
bliée et celui où sera trouvé l'élément qui 
lui manque que, dans le cas de découverte, 
entre le moment où celle-ci est faite et ce- 

(>) Erman, loc. cil., p. 84. 
(-) Ibid., p. 84-«ö. 

lui où son utilisation est découverte, et 
dans l'intervalle l'invention « ideelle » sera 
connue dans les cercles compétents. S'il 
n'en est pas ainsi, c'est que l'invention 
« ideelle » aura coïncidé avec un service 
plus large, lequel, dépassant les connais- 
sances moyennes des cercles compétents, 
fournit l'élément qui manquait, en sorte 
qu'il est difficile de décider si la breve- 
tabilité de l'invention est due précisément 
à l'invention « ideelle » et si la législation 
actuelle peut concéder à l'auteur de celle-ci 
des droits quelconques. Qu'il suffise de sa- 
voir que l'invention «.ideellen dépassant les 
connaissances des cercles compétents peut 
fonder la brevetabilité, mais que sa pro- 
tection indirecte est actuellement au moins 
très insuffisante et douteuse: il faudrait la 
préciser et l'affirmer. 

Ainsi — et c'est la conclusion à laquelle 
le Dr Erman arrive à la lin de ce para- 
graphe — la découverte et l'invention 
« ideelle » sont bien reconnues comme des 
services précieux, mais elles ne sont jamais 
protégées pour elles-mêmes; elles peuvent 
seulement créer un titre juridique de pro- 
tection pour les inventions qui ne sont pas 
protégeables en et pour elles-mêmes. 

Ce paragraphe du livre constitue, comme 
le chapitre précédent, une élude d'une pé- 
nétrante subtilité. (A suivre.) 

Jurisprudence 

AUTRICHE 
MARQUES.  FORME  SPéCIALE DU RéCIPIENT. 
REFUS. ÉVOLUTION DU COMMERCE ET DE LA 
JURISPRUDENCE.  ADMISSIBILITé  DE  L'ENRE- 

GISTREMENT. 
(Vienne,   Tribunal   administratif,   2  décembre   1930. 
Julius  Maggi   et   Diana  Franzbranntwein-Produktion 
G. m. b. H. c.  Ministère  fédéral  du Commerce et des 

Communications.) (') 

Résumé 
La maison Julius Maggi avait obtenu au- 

près de la Chambre du commerce et de 
l'industrie, à Vienne, l'enregistrement de 
deux marques figuratives représentant la 
bouteille « Maggi », dont la forme est très 
spéciale. Le Ministère fédéral du Commerce 
et des Communications a ordonné, par dé- 
cision du 31 mai 1929, la radiation de ces 
marques, qui n'auraient pas dû être enre- 
gistrées, à teneur des §§13, 17, 23 et 27 de 
la loi sur les marques*2). 

De son côté, la maison Diana Franzbrannt- 
rvein-Produklion avait demandé l'enregistre- 

(') Nous devons la communication du présent 
arrêt à l'obligeance de M. le D' Paul Abel, avocat des 
appelants. (Réd.) 

(•) Voir Prop, ind., 1928, p. 149. (Réd.) 
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ment de deux marques représentant, elles 
aussi, des formes spéciales de bouteilles. 
La demande a été rejetée par la Chambre 
du commerce et de l'industrie, à Vienne, à 
teneur de la décision ci-dessus. Le re- 
cours a été rejeté par le Ministère susmen- 
tionné, par décision datée du 25 septembre 
1929. 

Ces décisions sont attaquées par les appe- 
lants, qui les considèrent comme étant mal 
fondées. 

Le Ministère est parti du principe que le 
droit autrichien n'admet pas la protection 
de la forme matérielle à titre de marque. 
II a admis que la loi sur les marques n'ex- 
clut pas expressément ces objets de l'enre- 
gistrement, mais il a déduit de diverses dis- 
positions législatives et d'autre nature que 
le dessin d'une bouteille ne peut pas être 
protégé, comme tel, à titre de inarque. 

Les appelants se basent sur ce que le 
Ministère a lui-même admis que la loi sur 
les marques n'exclut pas expressément la 
forme matérielle de la protection. Ils pré- 
tendent qu'aucune autre disposition lé- 
gislative n'autorise une exclusion de ce 
genre. 

Le tribunal administratif trouve, lui aussi, 
que la définition des marques donnée par 
le § 1er de la loi ne saurait être interprétée 
comme excluant la forme d'une bouteille, 
car celle-ci aussi peut être « un signe ser- 
vant à distinguer les produits et marchan- 
dises destinés au commerce d'autres pro- 
duits et marchandises de même nature». II 
ne trouve pas non plus dans les autres dis- 
positions invoquées par le Ministère de base 
suffisante pour admettre que la forme ma- 
térielle ne puisse pas être protégée à titre 
de marque. 

Il est vrai que le tribunal administratif 
I. et R. a déclaré, par sa décision du 2F> fé- 
vrier 1903, que la forme d'une bouteille 
ne saurait être enregistrée comme marque, 
mais, depuis, l'orientation du commerce a 
beaucoup changé. Aussi, la loi du 17 mars 
1913, n° 65(1), a-t-elle introduit dans le 
§ 1er de la loi sur les marques un alinéa 
second prescrivant que, pour apprécier si 
un signe remplit la condition prévue à 
l'alinéa 1, non devra prendre en considéra- 
tion toutes les circonstances de fait, notam- 
ment la durée de l'usage fait de ce signe, en 
tenant compte de la manière de voir des 
cercles commerciaux intéressés ». De son côté, 
la loi n° 116, du 18 avril 1928(2), a ajouté 
au § 3 de ladite loi un alinéa second pres- 
crivant que l'enregistrement d'une marque 
exclue, en principe, de la protection à te- 
neur de l'alinéa 1 sera admis si la marque 
est connue, dans les cercles commerciaux 

(') Voir Prop, ind., 1913, p. 67. 
<*) Ibid.. 1928. p. 149. 

(Réd.) 
(Réd.) 

intéressés, comme étant le signe distinctif 
des produits de l'entreprise du déposant. 
C'est donc le même principe qui doit être 
appliqué lors de l'interprétation du § 1er, 
alinéa 1, de la loi sur les marques. 

D'ailleurs, les deux lois modificatives 
précitées ayant été promulguées dans le 
but d'éviter que telles marques déposées à 
l'étranger jouissent de la protection en Au- 
triche, en vertu de la Convention d'Union, 
alors que l'enregistrement devrait être re- 
fusé aux marques nationales du même genre, 
le tribunal considère que ledit § 1er, alinéa 1, 
de la loi doit être interprété, s'il y a doute, 
dans le sens que les nationaux ne soient 
pas traités moins favorablement que les 
étrangers. 

D'autre part, il y a lieu de remarquer 
que la marque est, en quelque sorte, un 
agrément ajouté au produit ou à son enve- 
loppe pour obtenir un effet visuel ; qu'elle 
n'a donc aucune fonction organique, étant 
seulement destinée à distinguer le produit 
d'autres produits similaires. Or, il n'est pas 
douteux que la forme d'une bouteille peut 
être un signe destiné à distinguer le con- 
tenu de celle-ci d'un autre liquide de même 
nature, car le public désirant acheter tel 
liquide se préoccupera en premier lieu de 
constater si la bouteille que le marchand 
lui offre a bien la forme particulière qu'il 
sait contenir le produit choisi par lui. Une 
marque ne peut d'ailleurs être apposée sur 
un liquide que si celui-ci est contenu dans 
un récipient. Or, si le récipient a une forme 
spéciale, à laquelle les cercles commerciaux 
intéressés attribuent une valeur distinctive, 
le fait même qu'un liquide est contenu dans 
une bouteille caractéristique suffît pour ad- 
mettre qu'il est ainsi muni d'une marque, 
que la marque lui est ainsi apposée et 
qu'elle le distingue de tout autre liquide 
de même nature. 

Le tribunal a constaté d'autre part que, 
soit en Allemagne, soit en Belgique, pays 
dont la loi définit à peu près la marque 
comme la loi autrichienne le fait, la doc- 
trine et la jurisprudence récentes admettent 
l'enregistrement à litre de marque de la 
forme de récipients. Donc, si le même lexte 
peut être ainsi interprété dans lesdits pays, 
il est logique que le mèine esprit large soit 
appliqué en Autriche. 

PAR CES MOTIFS, le tribunal administratif 
prononce ce qui suit: 

« La forme spéciale du récipient dans le- 
quel un produit est introduit dans le com- 
merce peut, elle aussi, être enregistrée à 
titre de marque. » 

Par conséquent, les décisions attaquées 
sont réformées. 

FRANCK 

NOM COMMERCIAL. COLLISION AVEC UN NOM 

PATRONYMIQUE. PRéSéANCE DE CE DERNIER. 

(Marseille,   Tribunal   civil.   19 juillet   1930.   —   Dame 
de  Fahre  de  Ma/an   c.   Etablissements  Heynaud  de 

Mazan.) (') 

liés umé 

Mme de Fabrc de Mazan s'élait adressée 
au Tribunal de Marseille, se plaignant de 
ce que M. Heynaud, exploitant dans cette 
ville un fonds de commerce, appelait sa 
maison Établissements Heynaud de Mazan. 
Le défendeur affirmait n'avoir point entendu 
commettre une usurpation de nom patrony- 
mique, mais simplement individualiser son 
nom, le distinguer de ses homonymes, en 
y ajoutant le nom de sa commune natale, 
Mazan-en-Vaucluse. 

Le tribunal a jugé que cette considération 
ne pouvait faire disparaître la légitimité de 
la revendication de nom qui lui était sou- 
mise et que l'usurpation commise pouvait 
avoir les conséquences inorales les plus 
graves, s'il advenait une déclaration en fail- 
lite ou en liquidation judiciaire, les tiers 
pouvant croire à un lien de parenté entre 
la demanderesse et le commerçant. 

Toutefois, comme il y avait plus de 40 ans 
que le même nom était porté par l'établisse- 
ment incriminé sans que la demanderesse 
ait réclamé, le tribunal a estimé devoir mo- 
dérer les dommages-intérêts, ne pas ordon- 
ner de mesures de publicité et accorder au 
défendeur un assez long délai pour faire 
disparaître de ses enseignes, prospectus, 
lettres, etc. le nom usurpé; mais, déclarant 
que le nom patronymique étant la propriété 
de la demanderesse, il a fait défense au 
commerçant qui en faisait usage de le faire 
à l'avenir sous quelque forme que ce soit, 
sous peine, à l'expiration du délai accordé, 
d'une astreinte de 50 francs par chaque 
contravention constatée. 

ITALIE 
I 

MARQUES POUR PRODUITS PHARMACEUTIQUES. 
PROTECTION à TITRE DE MARQUE ET CONTRE 

LA CONCURRENCE DéLOYALE. DIFFéRENCE. 

(Home,  Cour  de cassation,   27 juillet  1929.   -     liosio 
c. Calosi.)0 

Résumé 
Le sieur Bosio, qui fabrique le remède 

protégé par la marque verbale « Creosina », 
avait intenté à Calosi une action en contre- 
façon de marque et en concurrence dé- 
loyale, basée sur le fait que ce dernier avait 
fabriqué et mis en vente, à une date posté- 

(') Voir  Courrier  saigonnais  du 21 novembre 1930. 
(Réd.) 

(2) Voir   Studi  di dirillo  industrielle,  il" 3 et 4,   de 
1929, p. 252. (Réd.) 
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rieure, un produit pharmaceutique dénommé ] 
« Iiromocreosina ». Le tribunal avait fait 
droit aux demandes de Bosio, mais la Cour 
d'appel de Florence avait prononcé qu'aucun 
acte de concurrence déloyale n'avait été 
commis en l'espèce et qu'il n'y avait pas 
non plus imitation de marque, attendu que 
les deux appellations se distinguent suffi- 
samment pour éviter toute confusion entre 
les noms et, partant, entre les produits. Sur 
le recours de Bosio, la Cour de cassation a 
réformé la sentence de l'instance d'appel, 
notamment par les motifs suivants: 

Le droit à la marque, qui est un signe 
apposé sur les marchandises pour en établir ; 
la provenance, vise, certes, le  but  médiat 
d'éviter la concurrence déloyale, de garantir 
l'originalité du produit. Toutefois, son but j 
immédiat et concret est de créer un rap- ! 
port de propriété, de seigneurie pleine et 
absolue entre la personne qui a trouvé et 
fait enregistrer la marque verbale et le nom 
de fantaisie qui constitue celle-ci. 

11 s'ensuit qu'il n'est pas exact d'affirmer 
que, si la confusion est impossible entre 
deux dénominations, il ne saurait y avoir 
imitation illicite ou usurpation de marque. 
En effet, le droit exclusif sur une marque 
verbale a pour objet le nom de celle-ci et 
seulement le nom. 

emploi. Les marques qui se rapportent avec 
plus ou moins de précision à la qualité ou 
à la destination du produit doivent être 
considérées, elles aussi, comme valables, 
pourvu qu'elles présentent un certain carac- 
tère d'originalité. 

MAROC 

II 

MARQUES VERBALES. VALIDITé. APPELLATION 

DE FANTAISIE NON NéCESSAIRE. COMBINAISON 
ORIGINALE DE NOMS COMMUNS  SUFFISANTE. 

(Milan, Cour d'appel, 3 22 juillet 1930. - Franzini 
c. Hocchi et Linelti.)(>) 

Résumé 
Pour qu'une marque verbale soit valable, 

il n'est pas nécessaire qu'elle consiste en 
une dénomination de fantaisie pure. 11 suffit 
qu'elle possède les éléments et les carac- 
tères propres à la rendre capable de rem- 
plir sa mission, savoir de caractériser un 
produit. Ce but peut être atteint aussi en 
modifiant ou en accouplant des noms com- 
muns, même si ces derniers s'appliquent à 
un produit déterminé. En effet, les altéra- 
tions morphologiques des noms et la modi- 
fication de leur fonction linguistique peuvent 
conférer à ceux-ci le caractère et la qualité 
de signes dislinctifs du produit d'un fabri- 
cant déterminé. 

Ainsi, la marque « Cedruva » doit être 
considérée comme valable en dépit du fait 
qu'elle est composée des mots acedro» 
(cèdre) et « uva » (raisin). Le concurrent 
qui utilise la marque a Cedraluva » porte 
atteinte aux droits du propriétaire de la 
marque «Cedruva». Il doit donc cesser cet 

(') Voir Rivislu délia proprielù inlelleUuale ed in- 
dustrielle, iv 13, de juillet août 1930, p. 221.      (Red.) 

DESSINS ET MODèLES. PROPRIéTé ARTISTIQUE 

(DAIIIR DU 23 JUIN 1916). DéPôT DU MO- 

DèLE. PRéSOMPTION DE PROPRIéTé EN FAVEUR 

DI; DéPOSANT. PREUVE CONTRAIRE. CARAC- 

TèRE DE NOUVEAUTé DU MODèLE. CONTRE- 

FAçON. 

(Casablanca, Tribunal de premiere instance, 24 février 
1930. — Cadet et Brion c. Liscia frères.) (>) 

Résumé 
Le dépôt d'un modèle crée en faveur du 

déposant une présomption a juris lantum » de 
propriété. Cette présomption est susceptible 
d'être combattue par la preuve que le modèle 
litigieux ne présente pas le caractère de nou- 
veauté exigé par la loi. En conséquence, à 
défaut de celte preuve, constitue une contre- 
façon le fait de réaliser un modèle offrant de 
grandes similitudes avec le modèle déposé. 

Attendu qu'il a été procédé à l'enquête 
ordonnée et que les experts commis ont 
rempli leur mission et déposé leur rapport; 

Attendu qu'il est utile de rappeler que, 
par son jugement du 12 mars 1928, le tri- 
bunal a proclamé que les consorts Cadet 
et Brion pouvaient se placer sous la pro- 
tection des deux dahirs des 23 juin 1916 
sur les dessins et modèles et sur la pro- 
priété littéraire et artistique, sur les textes 
desquels ils pouvaient baser leur action, la- 
quelle ne consiste pas à faire juger qu'ils 
sont l'auteur d'une invention, mais les créa- 
teurs d'un modèle déterminé de cheminée 
ayant le caractère de nouveauté et donnant 
droit ainsi à la protection des deux dahirs 
ci-dessus rappelés ; 

Or, attendu qu'il a été établi par l'en- 
quête et par les expertises Boyer et Gillet 
que les demandeurs ont créé un modèle 
déterminé de cheminée dite « Cadet et 
Brion ». 

Attendu que, depuis le dépôt avec publi- 
cité régulièrement effectué par les deman- 
deurs, ceux-ci jouissant d'une présomption 
juris lantum de propriété, il appartenait au 
défenseur de la combattre pour faire tomber 
le droit privatif de propriété invoqué par 
les demandeurs ; 

Or, attendu tout d'abord en ce qui con- 
cerne les constatations faites à l'immeuble 
de la Foncière, que les experts Boyer et 
Gillet sont  d'accord pour reconnaître que 

t1) Nous devons la communication de cet arrêt à 
l'obligeance de l'Administration marocaine.        (Réd.) 

les cheminées placées dans cet immeuble 
par les défendeurs n'ont aucun rapport avec 
celles des demandeurs. 

Attendu de ce qui précède qu'il résulte 
que les défendeurs n'ont pas combattu la 
présomption de propriété de Cadet et Brion 
et n'ont pas établi, seul moyen pour eux 
de faire tomber le droit privatif de leurs 
adversaires, que le modèle Cadet et Brion 
ne présentait pas les caractères de nou- 
veauté exigés par la loi et se trouvait de 
tout temps dans le commerce; 

Attendu par contre que de l'enquête et 
des rapports Boyer et Gillet il est résulté 
que les modèles de cheminée Cadet et Brion 
constituaient une nouveauté ; 

Attendu que les rapports Gillet et Boyer 
démontrent que les modèles Cadet et Brion 
se différencient nettement par l'originalité 
de leur présentation, l'élégance de leurs 
lignes et l'harmonie de leurs proportions 
des cheminées similaires du type achemi- 
nées anglaises» ou « économiques s, ou en- 
core du type Desmarelz et autre, fort ré- 
pandus dans le commerce; 

Attendu, en effet, que M. Gillet s'exprime 
ainsi : 

« Le modèle déposé constitue un en- 
semble artistique présentant des caractères 
d'esthétique et décoratifs bien déterminés. » 

Que, de son côté, l'expert Boyer dé- 
clare : 

« La cheminée Cadet et Brion a une in- 
dividualité, les cheminées Liscia ayant rare- 
ment entre elles des proportions arrêtées 
n'en ont pas. 

A tel point qu'il est devenu courant dans 
le monde de la construction au Maroc de 
demander par préférence la cheminée „type 
Cadet", ce qui indique bien que les initiés 
différencient nettement cette création de 
toutes les autres du genre. » 

Attendu, en conséquence, que le modèle 
déposé par Cadet et Brion constitue bien à 
leur profit une exclusivité certaine résul- 
tant de ce qu'il y a eu création non pas 
d'un système mais d'une présentation de 
cheminée. 

Qu'il résulte donc de ces constatations 
que les défendeurs ont posé dans ces im- 
meubles des cheminées dont la forme et la 
présentation constituent par leurs analogies 
et leurs points communs des types de che- 
minées susceptibles de créer des confusions 
avec ceux du modèle déposé par les de- 
mandeurs. 

Que, dans ces conditions, il échet de pro- 
clamer que les défendeurs ont contrefait le 
modèle déposé par Cadet et Brion le 26 mars 
1924 et 28 février 1925; 
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Attendu qu'en ce faisant ils ont causé 
aux demandeurs un préjudice certain ; 

.Mais attendu que la somme de cinq mille 
francs réclamée est exagérée; 

Qu'en réduisant à deux mille francs ladite 
somme les demandeurs recevront la juste 
réparation du préjudice à eux causé; 

Que, d'un autre côté, il échet, faisant 
application de l'article 130 du dahir du 
23 juin 19I6 d'ordonner l'affichage et la 
publication du présent jugement. 

PAR CES MOTIFS, 

Statuant en matière civile, contradictoi- 
rement en premier ressort: 

Dit et juge que les modèles de cheminée 
décrit aux procès-verbaux des 19 et 29 mars 
1927 constituent la contrefaçon des mo- 
dèles déposés par Cadet et Brion les 26 mars 
1924 et 28 février 1925; 

Déclare en conséquence les défendeurs 
contrefacteurs dudit modèle; 

Les condamne solidairement à payer aux 
demandeurs la somme de deux mille francs 
à titre de dommages-intérêts; 

Ordonne l'affichage du présent jugement 
et sa publication dans les trois journaux 
du Maroc au choix des demandeurs et aux 
frais des défendeurs. 

SUISSE 

MARQUES a STRUB SPORTSMAN DA CAPO », 
« SPORTSMAN DEMI-SEC », « SPORT » ET 

«SPORTSMAN» DéPOSéES POUR VINS NATU- 

RELS ET MOUSSEUX, BOISSONS DIVERSES, BOT- 

TEILLES, ETC. MARQUE «LE SPORTIF» EN- 

REGISTRéE ULTéRIEUREMENT POUR VINS APé- 

RITIFS; ACTION EN RADIATION DE LA MARQUE 

« LE SPORTIF» ; 1° MARQUES JUGéES INSUF- 

FISAMMENT DISTINCTES; 2° VINS NATURELS 

ET MOUSSEUX ET VINS APéRITIFS CONSIDéRéS 

COMME N'éTANT PAS DES PRODUITS DE NA- 

TURE DIFFéRENTE; ACTION ADMISE PAR L'INS- 

TANCE CANTONALE ET PAR LE TRIBUNAL Fé- 

DéRAL. LOI FéDéRALE SUR LES MARQUES DE 
FABRIQUE, ART. 5 ET 6. 

(Lausanne. Tribunal fédéral, 1" section civile. 23 sep- 
tembre 1930.  - Société îles Établissements Mousset & 

Coron c. Cliampagne Strub, Mathiss & C".)(') 

RÉSUMÉ 

I. La marque « Le Sportif » ne se distingue 
pas suffisamment des marques « Sport » et 
« Sportsman » appliquées à des produits simi- 
laires, car ces différentes désignations dont le 
radical est commun produisent lu même im- 
pression sur l'imagination du public (cons. 4 aA 

La même marque « Le Sportif » ne se dis- 
tingue pas non plus suffisamment des mar- 
ques a Strub Sportsman Da Capo » et « Sports- 
man's demi-sec Blankenhorn & C°, Bâley>, 
dans lesquelles le mot « Sportsman » constitue 

(') Voir Arrêts du Tribunal fédéral suisse rendus en 
1930. Il' partie, droit civil, 5- livraison, p. 102 et La 
Semaine judiciaire, n- 4, du 27 janvier 1931. p. 49.    (Réd.) 

l'élément prépondérant ; ni enfin de la marque 
«Sportsman's demi-sec » combinée avec un 
dessin, si celui-ci est moins important que 
l'élément verbal auquel il ne sert que d'illus- 
tration (cons. 4 b). 

11. Le droit suisse ne restreint pas le mono- 
pole du titulaire d'une marque aux seules 
marchandises auxquelles elle est destinée, 
mais il t'étend à toutes les marchandises qui 
ne sont pas d'une nature totalement différente 
des produits protégés (cons. ôj. 

Pour déterminer si deux produits sont de 
nature totalement différente, il ne faut pas 
considérer leur substance même, »tais leur 
fonction économique, en se plaçant au point 
de vue du public acheteur (cons. 5 a). 

A cet égard, deux produits ne sont pas 
d'une nature totalement différente s'ils ont 
entre eux une parenté assez grande pour que 
le public puisse raisonnablement supposer 
qu'ils sont fabriqués par le même producteur. 

En effet, dans ce cas, l'usage d'une même 
marque peut donner lieu à des confusions 
préjudiciables, sinon entre les produits, du 
moins entre les producteurs, par le fait que 
le public attribuera à l'un des fabricants les 
produits de l''autre (cons. 5 b). 

En conséquence, s'il est vrai que le public 
mögen ne risque pas de confondre un apéritif 
avec un vin mousseux, il est à craindre néan- 
moins qu'il ne pense que ces deux produits 
différents ne proviennent du même producteur. 
La même marque ne saurait donc être appli- 
quée d'une part à des vins mousseux, d'autre 
part à des apéritifs, fabriqués par deux pro- 
ducteurs différents (cons. 5 c). 

A. La société Champagne Strub, Ma- 
thiss k C'e, demanderesse et intimée, est 
inscrite au registre du commerce de Bàle- 
Ville. Elle a pour objet la fabrication de vins 
mousseux au moyen de vins de Champagne 
et le commerce de vins rie Champagne pro- 
venant de la Champagne. Elle a succédé à 
plusieurs autres sociétés (entre autres la 
société Blankenhorn A: Cie) également ins- 
crites au registre du commerce de Bàle-Ville 
et ayant le même objet. 

Soit  la  demanderesse,   soit  les sociétés 
auxquelles elle a succédé ont fait inscrire au 
Bureau fédéral de la propriété intellectuelle 
à Berne les marques suivantes: 
«> le   16  avril   1910,   n° 27 385,   «Strub 

Sportsman  Da Capo»,  marque  verbale 
pour vins naturels et mousseux (y com- 
pris les vins sans alcool), vins de fruit, 
etc. (enregistrée le  18 mai 1910, sous 
n°9249, au Bureau international); 

b) le   16  mars   1917,  n° 39 681   (renou- 
vellement du n° 8053), marque combinée 
qui  figure une place publique au fond 
de laquelle s'élèvent des maisons et, sur 
la place, une charrelte anglaise à deux 
chevaux attelés en tandem et conduite 
par   un  gentleman   derrière  lequel  un 
groom est assis, dos à dos. Au-dessous 
du  dessin, on  Ml, à  droite,  les mots : 

Blankenhorn et C°,   Bâle,   et,   à  gauche, 
un peu plus bas: Sportsman's demi-sec; 

c) le 12 avril 1920, n° 16 579 (renouvelle- 
ment du n° 12 002), «Sport», marque- 
verbale pour bouteilles de vins de Cham- 
pagne remplies à Bâle; 

d) le 5 juin 1928, n° 67 423, « Sportsman », 
marque verbale pour vins, vins mous- 
seux, vins sans alcool, etc. 

B. De son côté, la Société anonyme des 
! Établissements Mousset & Coron, ayant son 
i siège à Oullins (France) et une succursale à 
; Carouge (canton de Genève), a fait inscrire 
: au Bureau fédéral de la propriété intellec- 
: tuelle, à Berne, le 5 mai 1923, sous le 
I n° 54 082, une marque verbale « Le Spor- 
: lif», pour tous vins apéritifs, soit apéritifs 
': à base de vin et de quinquina (enregistrée 

le 20 juillet 1923, sous n° 32 284, au Bureau 
international). 

C. Par lettre du 25 juin 1928, Mathiss \Ci0 

. ont mis la Société des Établissements Mous- 
set k Coron en demeure de faire radier 
leur marque, celle-ci constituant une imita- 
tion des marques « Sport » et « Sportsman ». 
Cette mise en demeure étant restée sans 
effet,   une   plainte   pénale   fut  déposée   le 

i 28 août 1928 contre Sieur Bonnet, adminis- 
: trateur rie Mousset \- Coron;  mais, par la 

suite, celte plainte fut classée. 
Mathiss & C" ont ouvert action à la So- 

ciété des Etablissements Mousset & Coron, 
en concluant à la radiation de la marque 
«Le Sportif», n° 54 082, et en demandant 
que défense soit faite aux défendeurs d'uti- 
liser cette marque de quelque manière que 
ce soit. Ils ont conclu en outre au payement 
d'une somme de fr. 1000 à titre de dom- 
mages-intérêts. 

D. Par jugement du 13 mai 1930, la Colli- 
de justice civile de Genève a ordonné la ra- 
diation de la marque « Le Sportif», n° 54082, 
et a fait défense à la défenderesse d'appli- 
quer cette marque sur des produits qui ne 
soient pas de nature totalement différente 
de ceux auxquels les marques des deman- 
deurs sont destinées. Elle a partiellement 
admis les conclusions des demandeurs à des 
dommages-intérêts. 

E. Par acte déposé en temps utile, la 
Société des Etablissements Mousset A: Coron 
a recouru en réforme au Tribunal fédéral, 
en reprenant ses conclusions libératoires. 

Elle excipe de l'antériorité de sa marque, 
déposée le 5 mai 1923, par rapport à la 
marque « Sportsman », n° 67 423, déposée 
par les demandeurs le 5 juin 1928. D'autre 
part, elle prétend que, dans le public, les 
produits rie la maison Mathiss \" Cic ne sont 
pas connus sous les désignations « Sport », 
« Sportsman », etc., mais sous la dénomina- 
tion de «Champagne Strub». 
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Elle soutient que ses produits et ceux 
des demandeurs sont de nature totalement 
différente, et qu'il n'y a pas de confusion 
possible entre un apéritif et un vin de Cham- 
pagne. D'ailleurs, il ressortirait de l'enquête 
pénale qu'en fait aucune confusion ne s'est 
jamais produite. 

Elle invoque enfin sa bonne foi. 

F. Les intimés concluent au rejet du re- 
cours. 

Statuant nur ces faits et considérant en droit: 

I... 2... 3. (Antériorité combattue par l'ef- 
fet déclaratif du dépôt, à teneur de la loi 
suisse.) 

4. Il importe maintenant de voir si la 
marque de la recourante (n° 54 082) se dis- 
tingue suffisamment des marques de la de- 
manderesse (art. ('), al. 1, L M. F.) lorsque 
l'on prend pour critère de la distinction le 
degré de discrimination du consommateur. 

a) A ce point de vue, il est clair que la 
confusion est possible entre les marques « Le 
Sportif » d'une part, « Sport » et « Sports- 
man », de l'autre. Cour s'en convaincre, il 
n'y a qu'à considérer le but que les fabri- 
cants se proposent, et reffet qu'ils obtiennent 
généralement en choisissant pour marques 
des désignations de fantaisie. Mieux que les 
noms inventés au moyen de combinaisons 
de lettres arbitraires et souvent obscures, 
ces désignations doivent frapper les sens et 
s'imprimer dans la mémoire à la manière 
d'un mot de passe. 

Tel est le cas de la dénomination «Sport», 
monosyllabe familier au public moderne et 
des plus faciles à retenir. Par sa sonorité et 
par les associations d'idées qu'il évoque, ce 
mot fait, sur les sens et l'imagination, une 
impression nettement déterminée. Or, celte 
impression est la même, qu'il s'agisse du 
mot simple ou d'un de ses dérivés. Dans 
les mots composés «sportif», «sportsman», 
c'est toujours le radical sport qui frappe les 
yeux, l'ouïe et l'entendement. Les terminai- 
sons abstraites et peu sonores n'ont qu'une 
valeur tout à fait accessoire. 

La marque «Le Sportif», n° 54 082, ne 
se distingue donc pas par des caractères 
essentiels des marques « Sport », n° 46 579, 
et « Sportsman », n" 07 423. 

b) 11 importe de voir si, en revanche, 
elle se dislingue suffisamment des marques 
« Strub, Sportsman Da Capo » et « Sports- 
man's demi-sec,  Blankenhorn & C°, Bâle». 

5. Les différentes marques litigieuses pou- 
vant être confondues entre elles, il reste à 
examiner si la recourante doit néanmoins 
être libérée parce que ses produits sont dif- 
férents de ceux des demandeurs. A ce pro- 
pos, il faut remarquer que le droit moderne 
ne restreint pas le monopole du titulaire 

d'une marque aux seules marchandises aux- 
quelles celle-ci est destinée. Au contraire, 
les lois étrangères étendent cette protection 
à l'égard des marchandises du même genre 
(loi allemande, §§ 4, 5, 9, 15, et loi autrich., 
§ 7: «s.gleichartige Waren»; droit français: 
industries a similaires », Pouillet, Traité des 
marques de fabrique, 6e édit., n° 904). Le 
législateur suisse est allé encore plus loin: 
parti du principe de la protection, il n'a fait 
d'exception qu'à l'égard des produits ou 
marchandises « d'une nature totalement dif- 
férente de ceux auxquels la marque déposée 
se rapporte » (art. 6, al. 3, L. M. F.). 

a) Pour déterminer si deux produits ou 
deux marchandises sont de nature totale- 
ment différente, au sens de cette disposition, 
il ne faut pas considérer leur substance 
même, mais s'en tenir à leur fonction écono- 
mique. 11 ne faut pas tenir compte des clas- 
sifications scientifiques, ni des catégories 
établies par les spécialistes, fabricants et 
grossistes, voire môme par les commerçants 
de détail. C'est au public que les produits 
sont destinés; c'est son choix qui importe 
au producteur. Seules donc seront détermi- 
nantes sa manière de voir et d'apprécier, 
les distinctions qu'il fait, les classifications 
commerciales qu'il connaît et emploie. 

Se plaçant à ce point de vue, la recou- 
rante prétend que jamais le public moyen 
ne prendra un apéritif pour du champagne. 
Présentée sous cette forme, cette affirmation 
ne paraît pas contestable. Mais — indépen- 
damment du fait que toutes les marques 
des demandeurs ne sont pas exclusivement 
destinées à des vins de Champagne, mais 
aussi en partie à des boissons très diverses 
— la différenciation entre champagne et 
apéritif n'est pas encore suffisante pour per- 
mettre à la recourante d'exciper victorieuse- 
ment de l'article 6, alinéa 3, L. M. F. 

b) L'application d'une même marque à 
deux objets distincts peut en effet donner 
lieu à des confusions non pas entre les pro- 
duits, mais entre les producteurs. En pareil 
cas, le titulaire de la marque est exposé à 
un préjudice d'une nature un peu particu- 
lière, mais néanmoins très sensible. Ce pré- 
judice ne consiste pas dans un détourne- 
ment de sa clientèle, mais en ce que le 
public, trompé par l'identité des marques, 
attribuera à l'un des fabricants les produits 
de l'autre; et si ceux-ci sont de mauvaise 
qualité, c'est au titulaire de la première 
marque qu'il imputera leur défectuosité. Une 
réputation commerciale justement acquise 
pourra ainsi être ébranlée et le discrédit re- 
jaillir sur les produits qui portent la marque 
imitée, quand même ceux-ci seraient diffé- 
rents des produits de l'imitateur. 

Mais il est clair que la confusion entre 
les producteurs n'est à craindre que lorsque 

les deux marchandises, sans être pareilles, 
ont cependant entre elles une parenté suffi- 
sante pour qu'il soit vraisemblable de sup- 
poser qu'elles ont été produites par le même 
fabricant. 

c) il faut donc examiner s'il est à craindre, 
en l'espèce, que le public attribue à la de- 
manderesse la fabrication de l'apéritif de la 
recourante. La réponse à cette question ne 
saurait être douteuse. Il suffit de relever 
qu'en fait, de nombreux apéritifs — et 
parmi les plus réputés — sont fabriqués par 
des maisons dont la principale production 
est celle de vins mousseux assimilables en 
tous points au champagne. Tel est notoire- 
ment le cas de certains vermouths, dont les 
fabricants sont en même temps les produc- 
teurs des grands mousseux d'Italie. Si les 
demandeurs eux-mêmes ne fabriquent pas 
d'apéritif, il est constant que leurs marques 
nos 27 385 et 67 423 sont destinées à toute 
une variété de boissons alcooliques et non 
alcooliques. Il est donc parfaitement possible 
que les consommateurs s'imaginent que, 
parmi leurs nombreuses spécialités, Ma- 
thiss k Cie comptent un apéritif à base de 
quinquina, et il n'y aurait rien d'étonnant 
à ce qu'ils leur attribuent la fabrication du 
produit de la défenderesse. 

Le fait que la marque «Le Sportif» a 
coexisté depuis 1923 avec les marques des 
demandeurs ne permet nullement de dire 
qu'une confusion de ce genre soit peu pro- 
bable. Ce laps de temps est en effet beau- 
coup trop bref pour qu'il soit possible d'en 
tirer une telle conclusion. 

C'est donc à juste titre que la Cour can- 
tonale a rejeté l'exception tirée de l'article 6, 
alinéa 3. 

Nouvelles diverses 

DANEMARK 

LES BREVETS ET LA NOUVEAUTé 

L'Administration danoise a bien voulu 
nous informer que, conformément au doute 
exprimé par nous dans l'étude intitulée 
« La notion de nouveauté de l'invention et 
la législation mondiale en matière de bre- 
vets» (Prop, ind., 1930, p. 266, 3e col., 
note 1), la situation est bien, au Danemark, 
la suivante: La publication détruit la nou- 
veauté, qu'elle soit faite dans le pays ou à 
l'étranger. L'exploitation ne détruit la nou- 
veauté que si elle a lieu dans le pays. 

IMPRIMERIE COOPéRATIVE (Expédition de la Propriété industrielle), à Berne. 
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